
 
 

AVENANT EN PLUS-VALUE A LA CONVENTION 
 

ENTRE LA COMMUNE DE POULX  
ET  

L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES FRANCAS DU GARD 
 

RELATIVE A LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET ENFANCE JEUNESSE SUR LE TERRITOIRE 
COMMUNAL 

 
2021 - 2024 

 

 
 

Entre les soussignés : 
 
- La Commune de POULX représentée par Monsieur Patrice QUITTARD son Maire, habilité à agir aux 
présentes en vertu de la délibération N°…… du Conseil Municipal en date du ………….. 2024, 
 
ci-dessous dénommée « l’administration » 
 
et 
 
- l’Association départementale des FRANCAS du Gard, représentée par Monsieur Hugues CLARET, son 
Président, conformément aux statuts de l’Association, d’autre part, 
 
ci-dessous dénommée « l’association » 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Les termes et principes généraux de la convention triennale 2021-2024 restent inchangés pour l’année. 
Y est modifié simplement les articles suivants : 
 

ARTICLE 3 : Durée de la convention 
 
La convention est prolongée pour une durée de 4 mois du 1er septembre au 31 décembre 2024.  
 
ARTICLE 9 : Conditions de détermination du coût de l’action 
 
9.1. Le coût total estimé éligible du programme d’actions pour l’année 2024, de septembre à décembre 
2024, est évalué à 84 974 € € conformément au(x) budget(s) prévisionnel(s) figurant à l’annexe 
budgétaire. 
 
9.2. Le besoin de financement public doit prendre en compte tous les produits et recettes affectés à 
l’action. 
 
Le budget prévisionnel du programme d’actions indique le détail des coûts éligibles à la contribution 
financière de l’administration, établis en conformité avec les règles définies à l’article 9.3, et l’ensemble 
des produits affectés. 
 
9.3. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la mise en œuvre 
du programme d’actions conformément au dossier de demande de subvention présenté par l’association. 
Ils comprennent notamment tous les coûts directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui : 
– sont liés à l’objet du programme d’actions et sont évalués en annexe ; 
– sont nécessaires à la réalisation du programme d’actions ; 
– sont raisonnables selon le principe de bonne gestion ; 



– sont engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ; 
– sont dépensés par « l’association » ; 
– sont identifiables et contrôlables ; 
– et, le cas échéant, les coûts indirects éligibles sur la base d’un forfait maximum de 10 % du montant 
total des coûts directs éligibles.  
 
9.4. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions, l’association peut procéder à une adaptation de 
son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles telles que les achats, les 
locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, les frais de déplacement... Cette 
adaptation des dépenses réalisée dans le respect du montant total des coûts éligibles mentionné au 
point 9.1 ne doit pas affecter la réalisation du programme d’actions et ne doit pas être substantielle.  
Lors de la mise en œuvre du programme d’actions ou de l’action, le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation à la hausse ou à la baisse de son budget prévisionnel à la condition que cette adaptation 
n’affecte pas la réalisation du programme d’actions et qu’elle ne soit pas substantielle au regard du coût 
total estimé éligible visé à l’article 9.1. 
L’association notifie ces modifications à l’administration par écrit dès qu’elle peut les évaluer et en tout 
état de cause avant le 1ER juillet de l’année en cours. 
Le versement du solde annuel conformément à l’article 11 ne pourra intervenir qu’après acceptation 
expresse par l’administration de ces modifications. 
 
9.5 Le financement public prend en compte, le cas échéant, un excédent raisonnable, constaté dans le 
compte rendu financier prévu à l’article 12. Cet excédent ne peut être supérieur à 2% du total des coûts 

éligibles du projet effectivement supportés. 
 
ARTICLE 10 : Conditions de détermination de la contribution financière 
 
10.1. L’administration contribue financièrement pour un montant prévisionnel maximal, pour la période 
du 1er septembre au 31 décembre 2024, de 27 096€, équivalent à 32 % du montant total estimé des 
coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la signature des présentes, tels 
que mentionnés à l’article 9.1. 
Les 68 % restants correspondent au montant des prestations de service et autres bonus de la Caisse 
d’Allocations Familiales et aux participations des usagers. 
 
10.2. La contribution financière de l’administration mentionnée au paragraphe 10.1 n’est applicable que 
sous réserve des conditions suivantes : 
- la délibération de l’administration ; 
- le respect par l’association des obligations mentionnées aux articles 2, 12, 13 et 15 ; 
- l’accord des co-financeurs des actions proposées par l’association dans le programme d’actions ; 
- les dispositions législatives et réglementaires permettant à l’administration d’inscrire ces dépenses au 
budget primitif ;  
- les ressources et les capacités financières de l’administration permettant le financement du programme 
d’actions proposé par l’association ; 
- la vérification par l’administration que le montant de la contribution n’excède par le coût du 
programme d’actions, conformément à l’article 9. 
 
ARTICLE 11 : Modalités de versement de la contribution financière 
 
11.1. L’administration verse le montant de 27 096 € sur présentation d’un mémoire en décembre 2024. 
 
Fait en 2 exemplaires, dont un pour chacune des parties 
Le ………………………….  
 
Pour la Mairie de St Hilaire de Brethmas,  Pour l'Association des FRANCAS du Gard 
Monsieur le Maire,  Le Président, 
Patrice QUITTARD  Hugues CLARET 
 
 



ANNEXE BUDGETAIRE 

 
 

 
 


